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cs a
vis de Corfou, à la date très-récente du 5 de ce mois,

 cc 

portent que la flotte turque forte de 70 voiles , est arrivée à 
patrasjoù elle a débarqué 12,01 o hommes. Tonte espèce de doute 
avait cessé sur le sort d'Ali-Pacha , qui est tombé entre les ^ 
mains de Çhoûrchid-Pacha qui l'a fait décapiter et a envoyé sa 
tête à Conslantinople. Cet événement porte un coup funeste à 
la cause des Grecs. L'armée de Chourchild-Pacha étant éva-
lue'e à 25,ooo hommes , qui sont devenus disponibles pour 
aipuyer les opérations des Turcs enMorée; une autre division P 
,1, l'armée ottomane , d'une force à peu près égale, sous les ». 

ordres du pacha de Salonique , qui a pris Cassandra et conclu 
une convention avec les Grecs du mont Athos , s'avance , dit-

1 on , vers la même destination , de manière que les Grecs de 1 

la "orée vont avoir à combattre des forces qui s'élèvent à près 
de 60,000 hommes. On n'a point de nouvelles positives sur les 

forces et les mouvemens des Grecs sur terre. Des lettres de * 
Gorfou annoncent que lafiotte de ces derniers est presque, égale

 1 

à eelledes Turcs contre laquelle ils méditaient , dit-bn , une 

attaque dans le port de Patras. ( Courier. ) 

ESPAGNE. | 
MADRID le 14 mars 182-2. '. 

COilTÈS , SÉiNGK DU fi. 

M. Burnaga demande la parole et dit : i> Hier la tranquillité 
publique s'est vn attaquée ; des groupes de soldats armés 
d'énormes bâtons, crièrent : Vive le roi absolu ! Chose très 
étrange et surtout scandaleuse dans la capitale de la monar-
chie et lorsque le congrès se trouve réuni. Ces événemens 
prouvent qu'il est des personne* intéressées h provoquer de 
pareils désordres et h susciter la guerre civile pour rétablir 
Se despotisme. La commission spéciale chargée de rendre 
compte de l'état de la nation , doit prendre connaissance et 
examiner miuutieusement ces événemens particuliers et rendre 

' compte aux cortès ,de leur nature et de leur importance. » 
M. Castcjoii dit : » Dans un des endroits les plus fréquentés 

de la capitale , à la promenade du Prado , on a crié : rive le 
roi absolu1. Ces cris ne peuvent être autre chose que les symp-
tômes d'une grande conspiration bien méditée et dont l'exécu-
tion est pour ainsi dire commencée. Dans les circonstances 
présentes je crois donc qu'il est urgent de faire venir le mi-
nistre do l'intérieur, et nommer une commission spéciale jqui 
« entende avec le gouvernement et propose les mesures qu'elle 
rraira nécessaires pour contenir et réprimer ces désordres vrai-
lacnt scandaleux. Les cortès, au surplus, doivent se rappeler 
q«e ces événemens ont une resssemblance étonnante avec 
« eux qui précédèrent la chute du gouvernement constitutionnel 
Mi «8l4- Et d'ailleurs, ce n'est poiut dan» Madrid seulement 
l'iais bien aussi dans le s provinces qu'il existe un plan com-

mué pour provoquer de pareilles catastrophes. » 
■M.Alix observe que les événemens dont ils est question, 

j>*nt pas eu lieu seulement dans la journée de la veille, mais 
•j-en que l'on avait pu observer que ces désordres existaient 
^puis 5 ou 4 jours, 

M. Sanchee dit ensuite : » Ces désordres d'hier ont éclaté 
Pi^Jtte en même temps sur les divers points de la capi-
*j? 5 d aorès les mesures de précaution prises parle gouverne-
ment 1] devait présumer qu'il était au fait du danger que l'on 

°i[ai«î t!e voir
.
 Ia

 tranquillité publique attaquée. » 
t- oesane dit que l'indignation qu'il avait éprouvé à la rela-

te' A
 e'venealens <*e la veille , l'avait porté à s'abstenir de 

COH^J, .'
a cra

inte de manquer au respect qu'il devait au 

a
j
n

?
r
°f national ; il ajoute ensuite que l'esprit public est pour 

jjj,.J-aire abattu et apathique , que l'on n'entendait plus les re-

•;• Patriotiques > <iln: l'o.ti remarquait des symptômes de mé-> 

fiance parmi les patriotes et une audace extrême parmi les en-
nemis de la constitution , qu'en conséquence comme ses 
prédécesseurs à la tribune , il appuyait la proposition de M. 

Castejon. , 
Un député dit ensuite que tout indiquait qu il existait une 

conspiration contre le système constitutionnel , et que les dé-
 ( 

sordres scandaleux de la veille, en étaient la preuve manifeste. 
Il demande la présence des ministres au congrès, pour rendre 

compte de ces faits. 

Sur l'avis qui est donné au président que l'on remarquait 
une réunion nombreuse vers la porte de Tolède, on nomme 
Une commission qui se rend sur les lieux et auprès du minis-
tère pour s'informer de l'état des choses. 

D'autres réunions avaient également lieu a la porte de Sé-

gorie , mais un des membres de la commission arrive an même 
instant , et annonce que les réunions n'ont rien d'allarmant 
pour !e congrès , et que d'après les dispositions des autorités-
civiles et militaires, la tranquillité publique ne serait plus trou-
blée ; le capitaine-général et le chef politique étaient en per-
manence avec les ministres de la guerre et de l'intérieur , ce 

! qui devait rassurer le congrès. 

SÉANCE DU 12. 

] Le ministre de l'intérieur rend compte aux cortès de ce qui 
I s'est passé , et dit seulement qu'une dispute avait eu lieu 
I l'avant veille , entre la garde royale , le régiment de Ferdinand 

Vil et quelques miliciens , et qu'un caporal avait été dange-
reusement blessé. Que le jour suivant malgré les précautions 
de l'autorité , de nouveaux troubles avaient eu lieu , et qu'au 
moment où il parlait,de nouveaux groupes s'étaientréunis à la 
porte de Valence et à la porte de Tolède, que l'avis en avait 
é'A donné au capitaine-général pour qu'il donnât les disposi-

3 tions afin de mettre fin à ces désordres. 
' M. Barnaga dit : » Sans doute que M. le ministre ignore ou 
s veut ignorer la vérité. Car il ne dit pas ce qui s'est passé dans 

le quartier des Avapiés (quartier populeux de Madrid.) 
s Autre proposition approuvée, attendu que le gouvernement 
e n'a pas exécuté le décret des cortès pour accorder la préfé-
r renée exclusive aux emplois à des individus qui donneraient 
e des preuves positives de leur amour pour la liberté. 
!t La discussion s'entame alors pour savoir si l'article doit con-
e tenir les rà#ts de preuves positives. 

Un député avoue franchement ( M. Adan ) que ces mots 
:s doivent être conservés , parce qu'enfin il faut renforcer le 
e parti libéral. La proposition est adoptée. ( J'espère que voilk 

?" un désintéressement, et que nos déscamisados vont joliment 
1_ crier vive les députés actuels. ) 
;s M. llomero propose ensuite que les cortès dérogeant aux art. 
h 1 58 jusqu'à »44 déclarent : Que tout député à le droit de pro- ' 
u* p»ser que l'on exige la responsabilité des ministres et tous 
'.e autres employés. Il indique ensuite en 5 articles les formalités 

h suivre en pareil cas. 
er Autre de M. le président ainsi conçue : Ayant observéle i." 
sc mars , lorsque LL. MM. et LL. AA. assistèrent h l'ouverture 
ie* des cortès, que plusieurs individus de ceux qui occupent la 
nt tribune des ambassadeurs et ministres étrangers étaient restés 
n" assis, malgré les dispositions de l'art. i65 , qui avait été lu 

deux fois dans la séance par l'un de nos secrétaires , je de-
11 j mande que les cortès prennent cette circonstance en considé-
a's ration et préviennent le gouvernement de donner avis à tous 
:nt ]

es
 individus qui assistent à cette tribune qu'ils doivent comme 

tous les autres spectateurs se conformer aux réglemens des 
ate coi-tès. Approuvé. 
pi- M. Olivier demande qu'il soit fait l'addition suivante à la fin 
ie- du code pénal. 
'ou Dès la publication du code, toutes lois pénales promulguées 

antérieurement sont dérogées et de nul effet, et les tribunaux 
sla- se conformeront exclusivement à celles contenues dans le pré-
de gent code. 

au Le président prit ensuite la parole et dit qu'il allait rendre 
our compte aux cortès de ce qu'il avait vu par lui-même hier ia : 

re- a A peine je fus sortis du congrès je'montai à cheval et mediri-
mé-> gtuit vers le pont de Tolède et fus jusqu'au canal où j'obserrai 



( ■■■ 

«jne 4 à 5oo personnes en dirers groupes , occupaient les 

alentours,de ce pont , et qu'un concours plus nombreux eu-

ààtê éïuir élu1 lé (font } je me retirai .-par la porte de Y iiic n ce 

«à' je rencontrai un piquet de H hommes de cavalerie dont le 
chef me demanda s'il y avait quelque re'union au pont de To-

fe'Je } sur un réponse affirmative et ayant vu moi-même dans 

ce" .mirinènt dtes' fusils et des sabres reluire sur le pont , 

ih' dis iux* soldats de me suivre , et nons nous portâmes vers 

le pont ai galop ; j'y trouvai plu; de 600 personnes qui ap-

plaudirent à ma vueetayant demande l'objet de cette réunion , 

un grenadier de la garde tué dit des choses que je ne trois 

pas nécessaires de répéter , et sur mon invitation chacun se 

retira. » 

Après quelques débats , le rapport du ministre sur ces faits 

est renvoyé à la commission spéciale. 

La commission chargée d'examiner la proposition faite par 

plusieurs députés pour qu'aucun d'eux ne puisse obtenir 

Payaneementà des emplois quelconques, si ce n'est un an après 

l,r lêgi'sVâtùre est <Tuvis que celte proposition doit être adoptée. 

Une longue discussion s'engage alors", et M. Arguïlles dans 

un' saS;dnt discouVs* dans lequel il éite les discussions qui ont 

eu lieu en. Angleterre et eu France sur ce sujet , s'oppose à 

l'adopti'ém' de" lu pi'opôsTt'ioh qui' est alternativement appuyée ét 

CQilibattùe
1
 } enfin , sa proposition est mise aux voix , ou pro-

cède à' l'a'i'Pél' nominal , et par' è'j voix contré 64 la propo-

sîtbw'fsf "reperce. 

Séance du 15, Après la lecture d'un nombre infini d'adresses 

àiix'c^i'rte's cfë plusieurs pétitions'qui sont renvoyées aux com-

mïssto'ns-' réactivés' , on ré marqué que qiiVIcjucs-u'nésde ces 

déï'nléi'ps^réeuûnéïit l'àbo.itiou des droit-; de l'énregistrément , 

et d'autres une réformé cumplett'e dans la nouvelle loi sur les 

cômwyii^ns-' 
Ou lit,ensuite" la minute dii décret qui consacre lé 10 mars 

counné i'ôttr de deuil pour toute la nation. 

La comiuTsYion des nuancés approuvant ensuite lu préposition 

dé M. ffuqfeS , que l'ut ont adressé lés coi tes sûr les réformes 

« faire, propose proViséir^inén^ que legouvérnement suspende 

j.* toute ïKmvfhatton aux places vacante'» du conseil' d'état ; 

la suppression des places vacantes aux tribùnahx' suprêmes 

de justice 5 5.° qu'il ne soit àcoorc'é aucune direction de l'ins-

ti'ucri:?ir piîbftqW s'if s'èii froiivè dé vacantes ; 4,-° 1
!,

é le gou-

Yeriïéirtéîié n'émploic que dés individus jouissant déjà d'un trai-

temte« qâèlconqWè > apprôiivé.' Sur h proposition de M. l'être* 

il-V H è'i'c£p\râfft ên fovéuf tfèr éeul cui auruicîrï rcrndu des* ser-

vfCêi S ht Mrtë". 
FKUSS-K. 

Bàs'fctîrV fharî: 
M. Griboff,' ç1>sfifs8ur" 36 éamp\s;nè' rriiié ,* Têt&xâ én cour-

rier âè lia Hufë '&& â'rr'tvé aujourd'lrui dans cë'ffc éàpîfàfé. 

On écrit de Troppau, ({tite îéf système" dé la éonseripfitVn nifi" 

liMiré subira léfié ifôWelle oV-gunisàïi'oil . pifr suite de laquelle 
}é irobiéssé sé'ra? Sfuss'i sujette au sérvîcé riiititéire. On àjoi'tté 

que des éor/fràts, pôuV d< s
!
 fôiiruf&rrè's' éous-rdérribles' dé drap 

e.^de cirir poWr les besoins âè l'armée âuvricbtéHm» ,< vieunent 

ÉVMT dtfcfclM daW les viflés voisines. 

: ALLEViAGNE. 

T'f..i"\cr;' R r . ?o' mars. 
-étf jffcà~#

i
qn\i>rî gérréYdl dé discrétion a ét'ê értvôyé pur le 

conseil aulique de guerre autrichien sur les frontières de l'est,-

pour visfvteY les' tréiip/rs autriéhrérinés qui composent le cordon 

srir cette' pârtie du territoire: On îc croit chargé d'une mission 

îiftpttrtàittè. 

AWAÏIÎE i'OHiÉsi. 

lia Gnzeli.fi universelle a'Au^shourg du ?.} mars.rapporté 

des ht très dj Trieste du i5, qui annoncent l'arrivée d'ans 

CT porti dé, plusieurs bâtiineiis venant de (i<-rfa et autres, 

ports, dé*. l'idrii)ti(pie et dp ,la mer ioutenné , qui ont appoité 

des détails confirmatirs de la v ietoiré remportée par la flotte 

grecque fur celle des Turcs dans les eaux de Patras. ij'a-
près t» relation de Triesté que nous ne rapportons pas en en-

tier pour ne pas répéter cejlé que nous avons donnée sous 

la daté dé Marseille, dans le Précurseur An 20 de ce mois, les 

Grecs se seraient emparés- dç 17 bàtimens (Je diiréreiiles 

prancfétirs .. , et observerairpt le i e>te de la flot'Ç ennémie 

d.eus le golfe de Lépante, Le. combat aurait commencé le 5 
mars , et .n'aurait furi que. le 5, .par Liie victoire, qui as-

suré pour, longtcms la supériorité des Grecs dans les mers 

de fÔii«iit. - * . *5 -

On afoute que les troupes que la flotte ottomane, élà't paf-

venup h débarqper^. sur la platcc. dc; Patras , ont éfè! défaites 

par tes insurgés Grecs , et qu'une petite partie seulement 

est parvenue à s'échapper. 

», iJURA io, (Albanie)6 mars. 

Nous recevons Ah puis plinriètirs jours dé nouvelles assuran-

ces de la chute d'Âlv-pacha. 

ètt.dit dans
1
 plusieurs leftrrs

;
 que ce sont les Albanais q^ii 

l'ont livre aux 1; tirés , à condition qu'on lui ferait grâce de la 

4iê:-l3éé Albanais Auraient fté portés à cet «cté de trahison 

fat f* Atfâfùr&rttf du Jrtojet d'Alf dé leÈ saérfÊerpeut tifr&S 

voir plus long-temps Se défendre, en épargnant ses nov ■ 

Les Turcs , sans égard pour la réserve faite p',
r
 jl

S
'
ûnS-

 ] 

«ieus compagnons d'armes d'Aly , ont décapité* ce dp ^ •'' 

Lés Snliotcs et les Albanis ôut renouvelé les
 uo

;
t
;j:j?'

liep
» 

ceux <jui diraient avec tih'iurseiiid-baeba , ont abund
 PS

 ' ^ 

chef oltomau pour se joindre à leurs éosnpairiotes et Ir»""^!*
0 

à défendre, ainsi qu'à partager péut-ê're les inuneiises (i * 

d'Aly , que Ciiourschid parviendra (lifllclleineut à pren'd?p^
S
^a 

qui à tout événement ne paraissent pas destiuéV à cm- 4,-' 6' 
Graud-Seigueur.

 u
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INTÉniElll. 

PARIS, ij mars. 

Il y a eu aujourd'hui conseil des ministres. 

Sou Altesse Royale MONSIEUR est parfaitement rétabli 

LL. A A. Rft. iVi-oNRlKtfR et Mgr. le duc d'AKGorjrVu'' 

été chasser à St.-Cloud. 

— Par ordonnance du ?4 de ce mois ,■ sontnomrnp's • 

M. le marquis de Vaulchier. préfetde Saôné-èt-boiréfMâ 

h la préfecture du Bas-Rhin ( Strasboug ) , en r«n«l»
c<
,?^î 

deJVI. Malouet;
 v meut 

M, Brochet' de Vérig'ni . préfet de l'Oise ( Beanvais ) - 1 

préfecture de la LôiVe-lii'férieur ( N'aide» ), eu rémolacemenî 

de .\1. le comte Je'Brossés ; LDC 

M. Bournlanc ,,sous-préfet' a Dinaii ( Côtc-du-Nord ) à É 

préfecture de Sa6iie-èt-L6iré ;
 1 a

 * 

M. le chevâliér dé tfalsac'. préfet' de Tarn et Gtrornié ( y
0a

. 

tauban), ii la prélecture de l'Oise ; 

M. de Limairac, membre de l.i cbanibïé dés députes ét con-

seiller de. préfecture de la Haute-'Garouné à la préfecture dê 

Tarn et Garonne. 

Demain, l'a cour prononcera sur 1 opposition formée par 

le colonel Barbier-Dufay à l'arrêt cobfîrmatif du jurrement 

rendu dans son procès eu diffamation contré le M. le vicomte 

de Montélégier. ' 

— La police" a saisi , la semaine dernière, chez un individu 

qui demeure cour du Dragon ,* faubourg Saint-Germain un 

dépôt d'armes, consistant environ en trente fusil», d
(
.
s
 pisto-

lets, dés sabres, etc. Ces armes ont été portées à lu préfecture 

de policé. 

—On mandé d'Angers , en date du i5 niars : « Le 2« bataillon 

du 44J! régiment, qui était en garnison ici dépuis le mois de 

décembre, est paril ee matin, pour Tours; il sera remplacé 

par le i«T bataillon de cé même régiment verni t à* Tours-

i'élat-major de la place continuera à rester au chefliêii de la 

division. C'est par erreur que tous les journaux ont annonce 

que le 2° bataillon était parti dans les premiers jours de ce 

mois pour PaitheMay ; une seule compagnie était partie, et 

élh? est rèvénué à Angers dés le tS... 

— he éuurrier et là diligence de Brest étaient hier soir en 

réfard. 

— M. le due de Sa Rochéfoucauld-Lianconrt, inVpeeteiir-

généràl de l'Ecole des arts et métiers (le ChâloiVs, s'est rendu 

eu cette Ville pour y exeréer un ministère de sf'vrrV. Plu-

sieurs élèves' dé l'Ecole , qui s'étaient Fait réniiirqiier par leur 

insubordination et leurs mauvais principes-, én mît été exclus 

et reiïvovés <i leurs parens. 

— Nous avons reçu qiKlqnès détails' sur l'affaire do h 
Rochelle. D'ans la nuit du 19 aù 20 , on fut prévenu d'un 

complot formé par quelques sous-offi iers du /jfi* de ligue. Le 

picfét, le général, le lieutenant de Roi-Ct procureur du Roi, 

se réunirent au Palais-dé-Justice. 

Dans le inêmé temps ,: lé éolonél se rendit à la càfernc avec 

quélqués officiers. Il fit mettre sous 1rs armés une-compamie 

de grenadiers d'une (fidélité a toute épreuve, procéda a l'appel 

des sons-officiers- ét à la visite de leurs éliambres. On en 

arrêta d'abord douïé , et l'on trouva , comme on l'a dit, en 

visitant leurs lits , Un grand nombre dé poignards et tic 

pistolets. Les5 dôme hommes arrêtés furent envoyés sous 

liorm'é éscôrté au Palais-de-Ju>tice , où ils subirent un jong 

iiitt^rogateire'. Ils passérènt de là én prison , et furent nus au 

secrét. 

On observa qùé lé inai'di matin, les journaux seuls arrivè-

rent par là poste, le paipiét des lettres étant resié à Poitiers. | 

Ce ne fut que le soir, vers quatré heures , qtrtl fut apporté par 

un postillon envoyé exprès. Le jour même , M. h préfet tu 

occupé à travail'er daivs sUiï cabinet, sans relâche et sans 

recevoir personne; ce qui a fait penser que l'affaire et» 

d'uuè nature sérieuse. Ou ne sait néanmoins ,rien lté bien f*j 

siiif stfr le projet des conspirateurs ; mais On p ésiime 

se rattaché à tut plan plWS vaste j dont les rumiiicatiotis P
cl
' 

cent sur uné foule de points. 

Le ?.i mars , cinq MïM militaires ont été arrêtés 

ville , deux (miré* liors de là ville , venant d'un dt'tarlione 

envoyé à Thouars , ét déax encore , saisis par la gendarme 

à (jué!(|uéé lièues de la Rochelle. .
 sc 

m ajoute qi.',>n s'est aussi assuré de trois étrangers q" ' 

pressaferit de sortir de la ville , la 20 m:u-s-.r dé tres-g 



Trr.r urx <léM)àiimen^«1c/prï
;
rpctti«»', tribunaux*, 

pli ons . dépôts , casc'iï'ics et autrés'-édiliéc's dépar-

t'ciheiitauV . . 3-,36b',"6'a' 

ltnnlrs dép-.irtrmrnti'Ji\s. ponts , chemins , etc. 4,000,-joo 

Eufaus trou es et abandonné.-, . ,).'JJV,UW 

Es"»c.»iiragém-ms <-t' se".--ortiV pod'r lès pépin'.c'rés et 

les soeié és d'agrieulture , etc., . . . 1,200,000 

Complément des dépenses faites dans les années 

précédentes , ... . . . . l'on,000 

DéjM-nsi's diverses de toute nature, . . • i,ïri,o3î 

Son K'dl Mi le misfistre'de l'intérieur a la parole : 

Messieurs, plusieurs réclamations ont élé failrs même a 

cette li abîmé contre la disposition de la loi du 24 août 17^5 , 

(pil fixe à 5o francs le minimum de rente iuscriptiblé au grand 

livre de la dette publique. 

La caisse d'épargnes et de* prévoyance de Paris , et les éta-

blisseinens-de même nature ipi'une émulation recomniandable 

a foildés dans les autres dép'artemPtis , se sont associé-; IIII TOII 

bien prononcé' par l'opinion, de voir écarter de-notre légi^îa» 

tion une disposition exclusive' qiiï' prive les petits capitaux'des 

avantages attachés à la possession des rCiitcs sur l'état. 

Eu vou s soumettant . me.-sieiir's, un projet d* loi p- ojjr^ à 

remplir ce vœu, je dois reconnaître que l'exclusion prononcée 

par la l i de 17'p , contre l'inscription des' fractions de rente , 

aîi-des -mis de 5o'francs . a souvent été modifiée daiis" 'exécu-

tion. D'abord remboursables cil assignats , ces fractions ont 

été 111 -ci ites p'us lard , à charge par les parties de vei.dre ou 

de réunir, par des acquisitions additionnelles-, jusqu'au inhu-

main fixé. 

• lia -liquidation de l'indemnité, due aux eiJmnmnes dépossé-

dées pur 11- loi du 20 mars 181 5, a dallilé lieu à des' iii-crip-

tious au dessous de 5 > francs dé rente qiil sitbsïsteiît eù <>i:é>. 

lleatreoup d'établisseinéiis piiiilïCS < t de bienfaisance' font 

jouru-llenient , dans iks départeinchs , des emplois cir l'entes'-

pdiir des soin in .-s inférieures à''ce taux- de -jo f■.■mes. 

Ainsi, la fjr e rb-s' choses, et lu nécessité <îe uif't'i*- la' 

mardi" de l'administratlau én'haranoriitt avec l'a f^i'slîitïon', 

comiiieh'.l'eraieiit 'cette mésdre", quand' lés' motifs d*iin grand 

intérêt ne iuilitier;sieiit pâs en sa fav'euV. 

L'appel' des petits caoit'ailx dans les' fends eousolidés , en 

iitspli'aiit aux classés''' laborieuses le goût, l'ordre et l'ér-ono-

née',-doit fortitM» le lieu social' db tous* les intérêts qu'il rat-

tachera à la fortune publique. 

fë crois inutile (l'i-navr diuls dr;' |Jlris:grands dévclhppcmen s 

;
 sur les résultats d'une mesure qui ne peut manquer iPêti'tf 

' appréciée par vous. 

î Le,roi , toujours ehlpré'ssé d'àgraii'dir le cercle des facilités 

: que l'administration doit o'fi ir" a'tons les intérêts , néa'cbal'gé 

de vous' présenter le projet' de h'i doiit je vais1 vous donïùn' 

lecture. 

Louis.par la Grâce de D'éu , roi dé Fraiiee ef de' Kuvarre. 

A tous présens et avenir salut ; 

Nous-avons ordonné et ovdoliuons ce qui suit : 

i Sera présenté en notre nom à la < h mibre des députes 

par notre ministre secrétaire-d'état des finances , que' no s 

! Cbarged^is il én exposer les motifs et cPeu soutenu' la dîscusVit ri 

[ du projet de loi qui suit : 

« Le minimum de lente inseript'! le an grand II re des 

C'a [ pont' cent consolidés, fixé à 5o fr., par Partit le de la loi' 

j d.i ■}./( août 171P , est et demeure réduit à la somme d- 10 fr. 

| 4 Donné à Paris, le 27 mars 1822 et de notre légué le 27.' » 

signé- tMm 
Par le !:oj : 

fjé lïtintstre H&'t fi:tnnc>
i
s , S-gné I )E Vïit.tiÈ. 

t La chambre donne acte du projet de tvi , et ordonne qu'îf 

' s'erir imprimé ét distribué. 

i M. le président cn'girge MM les députés à se réunir denïaia 

dans tes bureaux polir son examen. . 

M. Benjamiii-I oiïstant monte à la firvnuW et prononce Sûr' 

le budjet ftu discours qui e<eite de si vîolens murmurés , qtù* 

l'orate"ur est obligé dé renoncer h 'a lecture'. L~ peu dé moi* 

| que nous en avons pu. saisir au milieu du fuinullé , <-'e'<.v£ qu'éf 

! M. Benjamin-C.anstairf aecn<e les préfets <lé ne pas faire les 

listes électorales telles quVl'es devraient être. 

! M. de (iorbicres répond à M. Ilcujamin-ConstanÊ que! lui 

aussi a été de l'opposition , qné souveut il a reucontré des 

présidens de collège d'une opinion contraire à la sienne , et 

. que jamais il ne b's a accusés de semblables maueuvre^ , tKkH 

: plus que les préfets qui avaient formé les listes, 

i M. de G raruîn monte à la tribune. Plu»i»nr* i^'ififeé"* {fit 

coté droit et surtout M. de Ses naison demand'Mit la clature. 

Itf. de Gaardiu : te prie M. de SeSnnisoude fa motiver, rï* 

f ii ni pérsoime n'a lé droit (fe n/îiiferrompre f>«i de ni'empé^-

ch'-r de parler, excepté M. le président qui jugera cm pi<rt, 

si je suis- dans lu question. V'ous Savez,- meSsiem-s . que l ©li-

ft exclu fa petite propriété' des grands ee-t'è'ges, on èbét-'eka-

mai nie nant à l'exclure dè$ col lêgés d'arrondisïémettfe». 

A droite : A la question [ 

Jé" sais fiu'ou n'est jamais da'ttsfaic|aést!ér: t quand «n 'àhéruifc 

fâ. tfatiari dé p i-ûifles mauseuVrés-
1
.bî qjucf fWftySlé d'ésabiié. 

Hf l'abbé de Prr.dt'r st de retour à Paris. 

' Il paraît, certain qu'un marché vient d'être passé pour 

"~"ch'tn
r
"'"

1(:lis
 f'dre à la colonne de la plaie Vendôme. 

<>S
 tiai'bri'S blancs placés au pied de ce mouumiait seront 

C
t
 v(

!j et rein 'lacés par des rr iii'ts (pai ^e ]); o'- n'rcrout hors 
11
 li «rlle, qu'on déplacera pour la remettre à neuf. Ces ic

: 

C
 ..'îiuiis vont commencer incessanient. 

*
n

 i
jP

 iiouilirC' des canons emlilovés jiotir le service de 

•t'Ilerie'de la' marine anglaise, s'élève à /jo,ooo , dont la 
a
 oitié- pour le moins, prov ient des prises faites pendant 

a
 jppjiiéré' guerre contre la France j' et, si l'on eu croit des 

j'on'ùés q
11

'
 se

 prétendent bien inStiuites , un grand nombre 

ï"ces pièces'soiit tombées an pouvoir des Anglais dans les 

> mois d'hostilités non avouées (|ui ont préc ité lu rupture 

Ti traité de paix d'Amiens. 

Un acteur, nommé Pastclot qui venait de jouera Cacn 

, J.
0

I
r
 de Francœur dans le Soldat Laboureur, a été arrêté 

lès la pièce et conduit au corps-de-garde, où il a passé la 

'u'it et la journée du lendemain, pour avoir, malgré les règ'e-

'
 D

 A» notice . répété le couplet dans lequel l ianeœur raS in en s (|e p« - > 1 »r- . 
conte coriuncut u Cot parvenu* a sauver la vie a un ollicier 

fianeii'S. . * ■ v' 
 jj

llC
 femme île luien , nommée Marie Davy, niariee 

deux foisi vient d'être renvoyée devant |a cour d'asiscs pour 

un
 crime dont il existe peu d'exemple}-, elle est accusée d'avoir 

causé volontairement et avec préméditation , la mort de Noël 

Poret, sou second mari, en le privant des alimens nécessaires 

à >ou existence. . . ■ 

' L,., (Jazllede Fra ice prétend que M. Pignon a fait une ci-

tation erronnée en disant que M. Pi'.t a été le signataire «iel'in-

âepéndance des Etats-Buis d'Amérique , elle présente M. PiU 

comme n'étant entré au ministère qu'à lu (inde 1700 telle donni; 

fa désignation d'un ni i ni stère qui , selon elle aurait cxî-.-té à 

l'époque où l'indépendance de l'Amérique fut reconnue, tiiea de 

plus faux que toutes ces asserlions'. Le ministère dont il donne 

la drsiRnation , formé au commencement de 1782 ,- fut dissous 

dans le mois de juillet dé la même année pur la mort du-

niarqus de Roekingbain qui eu était le chef ; alors fut lor.né 

un ministère nouveau dans lequel entrèrent !e couite de Sbcb 

Ëtirnc , comme lord de lu trésorerie , et M. Pilt ,. comme chan-

celier de l'échiquier, (.'est ce ministère qai négocia , qui si-

gna la paix avec l'Amérique , la France et l'EspupH'-. Dans io 

mois de février 1785, les traités avant été communiqués aux-

chambres , la paix fut censurée et la dissolution du niinistèré 

fut l'a suite de cette censure. M*. PiU donna sa démission1 le 5r 

mars. Il paraît que les rédacteurs de la Gazette ont ignoré 

l'exsience de ce ministère , dont Al. Pilt fit partie et qui sub-

sista depuis le mois de jiri Ici 1782 jusqu'en mars 1785, c'est-

à dire dans le temps même où , comme l'a dit M. Pignon , 

fut s'mnée l'émancipation aniéi jeaine. 

— Voici une petite anecdote assez plaisante dont tout-
rais reconnaîtra le lMÛ'OS.,il faut savoir d'abord que l'au-

tori é etit h la recherche des ex»emplaires d'un ouvrage dan* 

le titre duquel le Jîo'i Sein j^me un iji'aild toit. Qiiehptps 

BCTsonnf.'s qui aiment singulièrement à observer, et qui soi t 

même fondées de pouvoir pour cela avaient remarqué qu'un 

coimnissionnaire apportait souvent des charges de livres 

dans une maison de la cité; ou conçut des soupçons ; lé 

portier fut interrogé- et la chambre ouverte; mais qu'y 

truuva-t-on au lieu de l'ouvrage que l'on cherchait :' un 

énorme amas d'exemplaires d'un roman nouveau , dont toutes 

les éditions marchent de front à la postérité , et ipii n'a 

rien de commun avec le bon\ sens. Voici comment ou ex-

jiliipin cet auras de livres : L'épouse du noble auteur . q«ri 

Mit que la sanlé de son époux est attachée au succès de 

ses ouvrages, achète chaqVsé fotir chez ilifférens lihrair \s une 

douzaine au moins d'exemplaires , et les fait soigneusement 

transporter dans un dépôt où des épiciers qui ont la con-

signe vout s'approvisionner de papier à la livre. 

CHAMBRE DES DÉPUtES. 

(Présidence de M. PvAVEZ. ) 

Sénncë du 27 mars i82f. 

ba séance est ouverte à deux beuiv s. 

Sb de Kergorlav , l'un des secrétaires , lit le proccs^verbal , 

^ïédaction en est adoptée sans obsertâtion. 

La chainbre n'étant pas en nombre■,- la séaucc est suspen-

pendant qiTe'.quesi irrslftus. 

J'» séance est reprise a deux bénrés ét demie-. 

• l'ordre du jour est.la suite de la délibération sur resarticlei 
au

 projet de loi des finances pW&r \'< xéreiee itfe»» 

Chapitre . 1 t,4îai,(;85 fr. Savoir ; 

Lnvers des hôtels de pi éfecture , contributions , 
Jt,

|i»isilii)i!s
(
enla elieu et leiiouveilément du mobilier, p/io.cmoff 

WpeuM-s ordinaires-des prisons dépurtcinenlah s, 4,000,000" 

g*'
so

«s de dépêt , secours e t ateliers-perur reuié-

(

r
 * la mendicité,- . . . /,<5oo,6tSw 

-isernenient de la gendarmerie
 f

 , . 9704000-

éf i°o
 r

'
 mo

"'
l
'
c
r et meuueà dépense» dé* c«Uès 

^""laux , . . ..... ç>8»|»»o 



Si es.l Vu»a élotnKml c;ur.. «ku* un-gouvernement répreieu-
Ut'iï. ou ciieicî.c par Je pàre^ies movens à diminuer le nom- ; 
br$ <les électeurs. L'orateur fait connaître ici que les ministres ! 
ont formé les listes électorales dans le département de l'Oise j 

par lequel il a été élu. „ 
M. Brochet donne des explications sur les taits cites par M. 

Girardi o-
A droite : La clôture ! 
Elle est mise aux voix ! 
Quand M. Labbey de Pompières monte à la tribune et cher-

che à s'y opposer, le côté droit l'interrompt à chaque mot 

en criant : La clôture i 
M. le président : Je vais mettre la clôture aux voix. 
M. de Corcellcs . C'est l'absurdité que vous mettez aux 

voix ! 
La discussion est fermée et le chapitre ID est adopté 

CHAPITRE XIV. — Secours généraux , 1,818,223 fr' 
M. de Château-Double demande le renvoi de ce chapitre à 

la commission du budjet pour qu'il soit fait droit aux pétitions 

relatives aux grêles et incendies. 
M. le ministre répond que le gouvernement consentira aux 

mesures que la chambre croira devoir prendre à cet égard. 

Le renvoi est ordonné. 
CHAPITRE XV. — Dépenses spéciale*, 5,5oo.ooo fr. 

M. Duhamel demande qu'à l'avenir de plus grands secours 
soient accordée aux colons , et que si c'est impossible pour 
cette année, au moins on s'en occupe pour les années suivantes, 
ces secours compris ceux distribués aux autres réfugiés ne 

montent qu'à la somme de 900,000 fr. 
M. Méchin fait des observations sur l'ensemble du chapitre, 

ïl s'étonne d'abord que le ministère ne fournisse aucunes 
pièces relatives aux fonds accordés aux colons. 

Quant aux encouragemens donnés aux entreprises litté-
raires ! l'orateur dit qu'il ne sont accordés qu'aux feuiiles qui 
cherchent à noircir de leurs calomnies les hommes les plus 
respectables de l'état, qui désignaient dernièrement des négo-
eians et des capitalistes , et demandaient que leurs papiers 
fussent visités et que la banque leur fût fermée , enfin aux 
feuilles qui sèment la discorde et l'effroi dans tous les pays. 

Enfin M. Méchin termine en demandant une diminution de 
200,000 fr. sur les fonds accordés à la police, et la transpo-
sition au chapitre II du budjet de l'intérieur des secours 
accordés aux colons : les dépenses des Quinze-Vingts , les 
secours aux bureaux de charité , et les fonds pour les écoles 

gratuites. 
Le chapitre est mis aux voix et adopté. 
Les amendemens de M. Méchin sont rejetés. 
Chapitre 16. Budjet particulier. Récapitulation , administra- ] 

tion générale , 564,5bo fr. M. Rodet propose sur ce chapitre 
une réduction de 162,000 (r. 

M. Rodet développe cet amendement. 
L'honorable membre dit qu'il vient soutenir ce qu'il demande 

sans aucune opinion de le voir appuyé, que la majorité qui 
parle sans cesse désormais ne veut eu accorder aucwn , que 
tous les articles portés au chapitre ne présentent que des aug-
mentations ; il persiste toutefois pour que son amendement soit 

adopté. 
M. Caumartin appuie l'amendement proposé par M. Rodet ; 

il dit que l'amour de la dépense s'est glissé dans l'instruction 
publique comme ailleurs , et qu'on trouve là des sinécures 
comme dans les autres parties de l'administration , et que s'il 
y a des améliorations c'est toujours eu excédant et non en di-

minution. 
M. Robin-S ce voile litnn discours que la faiblesse de l'organe 

de l'orateur nous empêche d'entendre. 
M. Cuvier soutient le budjet et dit que la somme demandée 

pour l'instruction publique est h peine suffisante pour les dé-
penses , et qu'avant la révolution l'université était richement 
dotée , ' qu'elle avait deux millons de revenus , et qu'il n'y a 
aucune comparaison avec, ce qu'elle dépense aujourd'hui ; en 
conséquence!' honorable membre demande que la somme portée 
au budjet soit accordée. 

L'amendement de M. Rodet est rejeté. >^])J^v 
lie chapitre est adopté. 

La séance estlevée- t« l3f 
LYON. \|^
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MAIRIE. — Avis. 

ïjne lettre de M. le préfet, du 21 courant, porte que la 
compagnie d'assurance , pour le recrutement de l'année , 
sous le nom de Champeanx et comp.' de Paris , représentée 
à. Lyon par M. Daquet , qui a établi sei bureaux , rue Port 
Charlet , n.5 28 , n'a point encore été autorisée par une 

ordonnance royale. 
11 résulte de là que toutes les opérations de cette Com-

pagnie sont hrégulières , conformément aux dispositions de 
l'ordonnance du Roi, du 28 novembre dernier, qui porte, 
article premier : 

«, Aucune entreprise ayant pour ebjet le remplacement 
des jeunes gens, appelés à l'armée en vertu de la loi du 

10 mars 1S1S . tu- pourra exister qu'arec l'attlorUjiiuu du 
Roi, » 

Le maire de Lyon, d'après l'Imitation de M. le Préfet 
croit devoir donner le présent avis à ses administrés , pour 
les prémunir contre tous les actes qui pourraient émaner 
de cette Compagnie. 

Lyon , le 27 mars 1822. 
Le maire de la ville de Lyon , 

Le Baron RAMBAUD. 

Nous ne pouvons dissimuler que c'est avec un vif resreton 
nous avons vu rejeter par la chambre des députés , la propr/ 
sition faite par notre compatriote M. de Coreelles , dans l 
séance du 25 , relativement aux prisons de Lyon. I! n

e s
'
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sait point d'une affaire d'opinion , mais des saints droits d« 
l'humanité, et nous sommes convaincus, à n'en pouvoir douter 
que l'administration locale qui s'occupe avec un zèle si cons ' 

tant de la prospérité de notre ville et du département du Rhône 
aurait appris avec satisfaction qu'une somme quelconque aurait 
été votée pour l'assainissement de nos prisons , et pour la 
construction d'un nouvel édifice destiné à remplacer la prison 
de Roanne. 

Les députés de la France pouvaient bien, ce nous semble 
sans trop surcharger le budjet, accueillir une demande aussi' 
juste et aussi importante pour la seconde ville du royaume 
dont la population excède aujourd'hui cent ciuquanle mille 
habitans , qui supporte une foite part des charges de l'Etat 
et alors surtout que tous les département contribuent pour des 
sommes si considérables à des dépenses qui n'intéressent que 
Paris. Au surplus nous ne faisons point ces réflexions dans le 
dessein de nous livrer à aucune récrimination sur la décision 
qui a été prise. Notre unique espoir est de fixer l'attemion des 
autorités supérieures , et de préparer les esprits à mieux 
accueillir une proposition semblable , si, comme nous .'espé-
rons , elle est reproduite dans une autre session. 

—Nous remarquons aujourd'hui dans les nouvelles particulières 
que nous mandent nos correspondans , que i'or est devenu 
extrêmement rare à St.-Pétersbourg, et cette circonstance 
peu importante en apparence est d'un grand poids en faveur 
du prochain commencement des hostilités. Notre expérience 
nous a trop souvent appris combien ce métal était rare et cher 
à Paris , à l'approche d'une entrée en campagne. Au commen-
cement de la guerre de Moscou , par exempta , les officiers 
français l'ont payé à paris jusqu'à vingt francs et plus pour 
mille francs. 

Nous apprenons d'ailleurs quelques changemens dans le 
personnel de quelques agens diplomatiques. M. George de 
Caraman , secrétaire d'embassade à Londres, est nommé mi-
nistre plénipotentiaire à Stutgard , et remplacé à Londres par 
le fils de M. le comte de Marcellus , membre de la chambre 
des députés. 

Nous avons également sous les yeux une lettre de Strasbourg 
d'une date récente , dans laquelle on nous annonce que k 
destitution de M Malouet, préfet, était déjà connue dans cette 
■ville. Cette nouvelle a fait quelque sensation dans la société 
de Strasbourg , où l'on parle d'une dame chez laquelle M. le 
préfet aurait dû faire , peu de jours auparavant , une visite 
importante , et qui ensuite aurait reçu un passeport avec le-
quel elle s'est retirée de l'autre côté du Rhin. On regarde cette 
circonstance comme intimement liée au changement de 
M. Malouet. 

Par jugement du tribunal de première instance de Lyoà , du vingt 

deux mars mil huit cent vingt deux, rendu entre Françoise Bn»l 

e'pouse de Gabriel Cariehon , ancien portier de la Banque , et ledit, 

Gabriel Carrichon demeurant l'un et l'autre à Lyon , quai de Retz. 
Appert que le dit Carrichon a été interdit de la gestion et administration 

de ses personne et biens , et qu'il a e'te' ordonné qu'il lui serait décerne 

un tutenr rt un subrogé tuteur , confornie'ment à la loi dans laquelle lit?-

tanse m.* Joachim Bros, licencié en droit, avoué près le tribunal civil. 

demeurant à Lyon , rue St-Jean , n. 21 , a été" constitué par la dam* 

Carrichon. 
BROS 

SPECTACLES du 3o mars. 

GRAND-THEATRE. — Rose et Cotas, opéra. — Falkland ou la Cons-

cience , drame. — Nina ou la Follepar amour, ballet. 

THEATRE DES CELSTINS. — Pierre , Paul et Jean , vaudeville 

— Michel et Christine ou le Soldat polonais , vaudeville. —^ 

Gastronome sans argent, vaudeville. — La Somnambule , vaud. 
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